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Prendre la pose pour un photo-
graphe? Isabelle Chassot n’aime pas 
vraiment. Au moment de planifier 
notre rencontre, elle ne s’en cache 
pas: l’exercice ne l’enthousiasme 
guère; elle préfère les clichés saisis 
durant la discussion. Au final, elle 
s’acquittera parfaitement de toutes 
les prises de vues. Poses comprises. 
Le métier est là. Même si la person-
nalisation ambiante de la politique 
n’est pas sa tasse de thé.

N’allez pas croire qu’Isabelle 
Chassot a peur de s’exposer. Elle 
vient d’accéder à la présidence de 
la prestigieuse Commission d’en-
quête parlementaire sur Credit 
Suisse, mandatée pour tirer au clair 
la débâcle de la grande banque. Une 
fonction très scrutée, mais qu’elle 
n’aurait, dit-elle, jamais visée… 
«Mon groupe parlementaire nous 
a dit dès le début que les personnes 
désignées devaient être prêtes le cas 
échéant à endosser cette responsa-
bilité et que ce choix lui appartien-
drait.» Certains collègues sourient: 
«Elle est comme ça, c’est son carac-
tère.» D’autres y voient une tactique 
délibérée pour arriver à ses fins.

«Une bête politique»
La centriste connaît son sujet. Sa 

longévité au Conseil d’Etat fribour-
geois (2002-2013), et son élection 
haut la main au Conseil des Etats 
en 2021 rappellent qu’elle maîtrise 
le jeu politique.

Nombre d’observateurs aver-
tis le diront: Isabelle Chassot 
est une vraie «bête politique». 
Elle jauge, soupèse, cogite. Se 
lance quand elle est sûre de son 
coup. «Elle est prudente dans le 
bon sens du terme. Lorsqu’elle 
défend une position, c’est avec 
force et solidité», dit une politi-
cienne. Travailleuse, bien au fait 
de ses dossiers, elle sent les coups, 
et sait tacler. «Une calculatrice», 
entend-on chez l’un. «Une pre-
mière de classe», disent d’autres. 
Au Conseil d’Etat à Fribourg, elle 
n’aurait pas manqué d’évoquer ses 
anciens mandats de conseillère 
personnelle pour les conseillers 
fédéraux Arnold Koller et Ruth 
Metzler. De quoi prendre l’ascen-
dant dans les discussions.

Première de classe? Isabelle 

Chassot ne semble apprécier qu’à 
moitié, marque une pause avant 
de répondre. «Qu’est-ce que cela 
veut dire? Pour moi pas grand-
chose», commence-t-elle avec un 
calme qui ne la quittera pas tout au 
long de l’entretien. Faire de la poli-
tique, cela veut dire aimer les gens 
et s’engager pour eux. J’ai envie 
de bien remplir le mandat que les 
gens me donnent, ne pas tromper 
leur confiance, faire du mieux pos-
sible.» Et de préciser, sourire en 
coin: «Pour tordre le cou définiti-
vement à cette idée, je n’ai jamais 
été première de classe, notre classe 
de latin-grec avait au collège un 
niveau très élevé.» Un élu de droite 
confirme: «L’expression «première 
de classe» est connotée négative-
ment. Cela ne lui correspond pas: 
elle n’est pas égocentrique.»

Pas égocentrique, mais exi-
geante et stricte. Des compa-
gnons de route l’ont vue «ramas-
ser» des collaborateurs. «Je crois 
travailler moi-même beaucoup 
car j’ai toujours estimé qu’il était 
extrêmement important de bien 
connaître les dossiers sur lesquels 
on doit s’exprimer, surtout les plus 
importants que l’on doit défendre 
devant ses collègues ou le parle-
ment. Mais je sais aussi déléguer 
et j’aime travailler en équipe.»

Ses journées débutent tôt, «entre 
5 et 6h». Pas de quoi en faire un 
plat, s’empresse-t-elle d’ajouter: 
«Vous savez, quand on se com-
pare, on se rassure. Beaucoup de 
gens se lèvent en même temps que 
moi ou plus tôt encore, et pour des 
tâches bien plus difficiles que les 
miennes.»

Aujourd’hui, au Conseil des 
Etats, elle passe pour quelqu’un de 
concentré sur ses dossiers et sur sa 
carrière. Ce qui ne l’empêche pas 
d’être sociable et curieuse. «Elle 
aime passer du temps avec les 
gens.» Les Fribourgeois le lui ont 
bien rendu en la surnommant la 
«reine Isabelle».

Populaire, supportrice du club 
phare de hockey sur glace Gotté-
ron, Isabelle Chassot reste «très 
famille». «C’est une question 
d’équilibre. Mais j’ai une défini-
tion large de la famille qui n’est pas 
qu’une question de lien de sang. 
J’ai toujours la chance d’avoir mes 
deux parents. Notre famille s’étend 
sur quatre générations.»

C’est au sein de sa famille que 
lui vient le goût de la politique, de 
la «chose publique». «On discu-
tait beaucoup à table, mon papa 
siégeait à l’exécutif communal. 
J’ai beaucoup fait de baby-sitting 
dans ma jeunesse, notamment 
chez mon voisin, alors président 
des Jeunes démocrates-chré-
tiens (JDC). J’étais contestataire, 
voulais faire les choses autre-
ment et exprimais mon désac-
cord. Lors d’une discussion, le 
président des JDC m’a posé une 

forme d’ultimatum, soit venir à 
un prochain débat et participer 
activement, soit arrêter de pro-
tester dans mon coin.» Contes-
taire, elle n’ira pas à gauche, mais 
entrera au Parti démocrate-chré-
tien (aujourd’hui: Le Centre), for-
mation de l’establishment canto-
nal, pour «avancer pas à pas», «en 
associant les autres».

Volonté de discrétion
Ses valeurs? De mère autri-

chienne, elle cite l’ouverture à 
l’étranger. «La première fois – et 
d’ailleurs la seule fois – que j’ai vu 
une affiche politique sur le garage 
de la maison, c’était contre l’ini-
tiative Schwarzenbach», ce texte 
qui voulait limiter l’immigration 
à 10% de la population dans tous 
les cantons.

La place des femmes lui importe 
aussi – des élues roses-vertes 
confirment – mais pas question 
de défiler lors de la récente grève 
des femmes. «Il y a quatre ans, il 
y avait une vraie union des orga-
nisations féminines, pour lutter 
pour l’égalité des droits et faire 
les pas nécessaires ensemble, 
par exemple en vue d’une meil-
leure représentation en politique. 
Cette année, les revendications 

reprenaient celles de la gauche et 
concernaient plus des questions 
sociétales que d’égalité.»

De toute manière, Isabelle 
Chassot privilégie le travail ins-
titutionnel à l’asphalte. Au rang 
de ses réalisations, elle cite la 
«place prioritaire» redonnée à 
l’école lorsqu’elle était ministre 
cantonale de tutelle, et les nom-
breux postes à responsabilité 
qui «se sont féminisés» durant 
ses mandats. En soulignant une 
volonté de discrétion. Comme 
dans son rapport à la foi catho-
lique. «Je ne la porte pas comme 
étendard, n’en parle pas à moins 
que l’on me questionne, mais 
ne le cache pas non plus. La foi 
m’aide en politique, ne serait-ce 
que pour recadrer mes valeurs – 

l’enseignement social-chrétien 
est important pour moi – ou dans 
les moments plus difficiles.»

Et quand elle a besoin de se res-
sourcer, l’ancienne directrice de 
l’Office fédéral de la culture (sous 
le ministre socialiste Alain Ber-
set) se plonge dans le théâtre, la 
littérature, la musique. Musique 
classique, souvent baroque, 
pour accompagner le travail, «et 
musiques actuelles dans la voi-
ture», avec un faible notam-
ment pour Bob Dylan ou Bruce 
Springsteen. «J’aime la musique, 
mais je chante faux, sourit-elle. 
J’étais membre du chœur du col-
lège Sainte-Croix mais je devais 
faire semblant de chanter. Je me 
suis ensuite occupé de l’organi-
sation, ce qui m’a permis de me 

rendre compte que j’avais des dis-
positions pour cela.»

S’ensuivra une carrière politique, 
qui, à 58 ans, reste sur la pente 
ascendante. L’avenir la portera-t-il 
au Conseil fédéral, successeure de 
l’actuelle ministre centriste Viola 
Amherd? «Non, et ma réponse n’a 
jamais varié.» Ancienne collabora-
trice personnelle de deux conseil-
lers fédéraux, elle a vu de près les 
«limites et contingences» de la 
fonction. Pas question de sacri-
fier son jardin privé.

Une manière de botter en 
touche? Pour rappel, Isabelle 
Chassot ne voulait pas non plus 
de la présidence de la Commis-
sion d’enquête sur Credit Suisse. 
Résultat, elle l’occupera ces pro-
chains mois. ■

La «reine Isabelle» 
à la tête de l’enquête 
sur Credit Suisse
MISSION �Nommée présidente de la Commission d’enquête 
parlementaire, la sénatrice fribourgeoise Isabelle Chassot, férue 
de culture, fait un pas supplémentaire dans une carrière rectiligne

«J’ai toujours estimé qu’il était extrêmement important de bien connaître les dossiers sur lesquels on doit s’exprimer», précise 
Isabelle Chassot. (BERNE, 26 JUIN 2023/YOSHIKO KUSANO POUR LE TEMPS)
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Pour la deuxième fois en à peine plus 
de trois mois, les six principaux partis 
de la capitale olympique se sont réunis 
hier pour évoquer l’épineux sujet de la 
gare de Lausanne. A l’intérieur du café 
du Simplon – lieu hautement symbolique 
en contrebas des quais – Louis Dana, pré-
sident du groupe socialiste, a relevé le 
côté inédit de cette alliance qui regroupe 

un spectre très large de formations, de 
l’UDC jusqu’à Ensemble à gauche.

Toujours «en colère» face aux impor-
tants retards des travaux de la gare de 
Lausanne, les six élus communaux ont 
présenté leur plan d’action. Ils ont for-
mulé six demandes visant à atténuer les 
«très nombreuses complications» aux-
quelles la population de la ville et des 
environs doit et devra faire face.

Des propositions plus ou moins 
réalisables

La proposition la plus originale est pro-
bablement celle de créer des offres préfé-
rentielles pour les Lausannois et les pen-
dulaires. «Heureusement, avec le nouvel 
horaire 2025, les liaisons et les cadences 
semblent être assurées, même si nous 

avons peur pour la suite que Zurich ne 
soit plus directement relié à Lausanne. 
En termes de confort, cette gare a un 
retard de plus de cinquante ans sur cer-
taines régions alémaniques. C’est inac-
ceptable et nous demandons que les 
CFF et l’OFT fassent un geste financier 
conséquent en direction des usagers qui 
subissent les désagréments liés à ces 
retards», s’énerve Louis Dana.

Si, d’un point de vue pratique, il semble 
presque impossible qu’un tel système 
soit mis en place, les six partis estiment 
que ce n’est pas de leur ressort d’éva-
luer la faisabilité d’une telle demande. 
D’autres propositions semblent toute-
fois être plus envisageables, comme le 
fait d’inclure la gare souterraine dans les 
planifications. «On ne peut pas repousser 

ce projet aux calendes grecques à cause 
des retards liés aux rénovations de l’en-
ceinte actuelle», lance Valentin Christe, 
leader du groupe UDC.

Les instances «ouvertes 
au dialogue»

Ce nouveau «collectif», comme il se 
décrit lui-même, revendique également 
que les riverains soient dédommagés. 
«Certains estiment que le chiffre d’af-
faires a diminué de moitié», rapporte 
Johan Pain, conseiller communal d’EàG 
avant de faire part de son regret sur le 
fait que les CFF ne prennent pas assez 
en considération cette problématique. 
Les partis ont encore d’autres souhaits: 
ils veulent que les frais occasionnés par 
les lignes de bus qui doivent suppléer le 

M3 ainsi que certains aménagements à 
proximité de la gare soient supportés par 
l’OFT et les CFF, que les cadences soient 
assurées, et qu’une galerie piétonne 
entre Lausanne CFF et Lausanne Flon – 
3e gare de Suisse romande en termes de 
volume de passagers – soit étudiée.

Conscient que leurs revendications 
n’ont pas le même poids que celles des 
instances cantonales ou fédérales, Louis 
Dana a simplement répondu en s’interro-
geant sur ce qu’ils pouvaient faire de plus. 
En tout cas, les six politiciens lausannois 
ont d’ores et déjà eu le droit à une «bonne 
surprise» de l’OFT et des CFF. Tous deux 
ont réagi par le biais de communiqués, se 
disant «ouverts au dialogue» et assurant 
qu’ils allaient «prendre connaissance des 
demandes et y répondre directement». ■

TRANSPORTS �Les six partis les plus 
importants de la ville se sont réunis pour 
la deuxième fois dans le but de trans-
mettre aux CFF et à l’OFT une liste de 
revendications pour atténuer les incon-
vénients de cet important chantier

Face aux retards des travaux à la gare de Lausanne, une alliance inédite

«La foi m’aide  
en politique,  
ne serait-ce que 
pour recadrer  
mes valeurs»
ISABELLE CHASSOT,  
CONSEILLÈRE AUX ETATS


